
Le salarié pourrait valablement refuser de se présenter au contre-examen médical, notamment en contestant le choix
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La rubrique juridique du cabinet Wildgen: le contre-examen médical

Le choix du médecin
s'avère déterminant

Le salarié malade est-il obligé de se présenter au contrôle réclamé par l’employeur?

P A R  J A C K Y E  E L O M B O
ET JÉRÔME COMMODI  *

Suite à notre précédente chronique
traitant de la sortie du salarié ma-
lade (voir le «Luxemburger Wort»
du 2 novembre 2013), nous
concluions par la possibilité pour
l’employeur d’organiser un contre-
examen médical. Il est aisément
compréhensible que le salarié, 
dont la maladie est certifiée, 
n’appréciera que peu cette 
demande.

A l’opposé, son employeur peut
douter de la réalité de la maladie
du salarié et pester contre l’abus
présumé de la protection contre le
licenciement accordée par la loi,
notamment s’il aperçoit le salarié
malade dans des lieux publics ou
s’il lit des «rapports d’activités»
publiés sur des réseaux sociaux.
Dans ces cas, il peut être tenté de
demander une confirmation de
l’état de santé de son employé.

Mais le salarié malade est-il
obligé de se présenter au contre-
examen médical réclamé par l’em-
ployeur?

Principe n° 1: obligation
et droit de l’employeur

Selon le code du travail, l’em-
ployeur est obligé d’assurer la sé-
curité et la santé des salariés dans
tous les aspects liés au travail. 

Si aucun texte ne prévoit expli-
citement le droit pour l’employeur
de procéder à un contre-examen
médical, on ne saurait néanmoins
le priver du droit reconnu par la
jurisprudence constante de
contrôler la véracité d’une incapa-
cité de travail, même pendant la
durée d’une maladie médicale-
ment constatée.

Pour procéder à ce contre-exa-
men médical, l’employeur peut re-
courir soit au médecin du travail,
soit à un médecin de son choix et,
ce, à ses frais. Le choix du médecin
devra cependant être réfléchi, afin
d’éviter toute contestation par le
salarié de son obligation à subir le
contre-examen.

Principe n° 2: obligation peu
conséquente pour le salarié

La jurisprudence constante en la
matière retient que le salarié ma-

lade doit justifier ses absences et
établir la réalité de sa maladie. Il
doit donc se soumettre au contre-
examen médical.

Le certificat d’incapacité fait
présumer de la maladie. C’est une
présomption qui peut être renver-
sée par toute preuve contraire.

Il est toutefois admis que les
constatations du médecin con-
trôle, qu’il soit généraliste ou spé-
cialiste, ne prévalent pas et ne
peuvent pas, à elles seules, prou-
ver l’inexactitude des certificats
produits par le salarié (1). 

Il est donc toujours nécessaire
de recourir à l’avis d’un troisième
médecin en cas de contradiction.

Exception: droit de refus
du salarié?

La jurisprudence retient que «le
salarié ne peut, sans motif valable,
refuser de donner suite à l’invita-
tion de l’employeur de se soumet-
tre à une visite médicale de
contrôle».

Un refus injustifié pourrait
donc être interprété comme motif
suffisamment grave pour renver-
ser la protection du salarié, de
sorte que l’employeur serait auto-
risé à licencier le salarié.

Le salarié pourrait cependant
valablement refuser de se présen-
ter au contre-examen médical, en
contestant le choix du médecin,
son adresse, l’horaire de rendez-
vous trop rapproché ou la néces-
sité de se déplacer en invoquant
une interdiction de sortie médica-
lement constatée.

Un salarié malade domicilié à
l’étranger peut prétexter qu’il peut
difficilement se déplacer auprès
du médecin luxembourgeois
choisi par l’employeur. 

En 2011, il a d’ailleurs été retenu
par la Cour de cassation que le
refus du salarié de se présenter à
un contre-examen ne saurait être
constitutif d’une faute grave de
licenciement, alors que l’em-
ployeur n’avait pas démontré «que

les faits à l’appui du licenciement
immédiat fussent de nature à ren-
dre immédiatement et définitive-
ment impossible le maintien des
relations de travail» (2).

Par conséquent, l’employeur
peut exiger un contre-examen en
étant prudent sur le choix du mé-
decin et ce contre-examen est
obligatoire pour le salarié, sauf
motif valable. Pour justifier un
licenciement, le refus du salarié
doit être de nature à rendre impos-
sible le maintien des relations pro-
fessionnelles. 

* Jackye Elombo, avocat à la Cour, est associée
contentieux et droit du travail auprès de Wildgen,
Partners in law, et Jérôme Commodi y officie
comme avocat.

(1) Voir notamment Cour supérieure de justice, 4
mars 2010, n° 34311 du rôle et Cour supérieure de
justice, 14 juin 2012, n° 37518 du rôle.
(2) Cour de cassation, 14 juillet 2011 a cassé et a
annulé le prédit arrêt du 4 mars 2010.

Adecco Luxembourg et
la mobilité internationale
Adecco Group Luxembourg orga-
nise du lundi 25 novembre au
vendredi 29 novembre une se-
maine d'échanges entre experts et
responsables des ressources hu-
maines sur le thème de la mobi-
lité internationale et de l'expa-
triation. Au programme, des
conférences et des tables rondes
(en français et en anglais) ayant
pour sujets «Recrutement et at-
traction des talents: pourquoi la
mobilité est-elle une nécessité»
ou «Echanges de bonnes prati-
ques et retour d'expérience entre
expatriés, DRH et responsables
d'expatriation» notamment. Le
jeudi 28 novembre est dédié aux
candidats avec l'organisation
d'une bourse à l'emploi. Il est né-
cessaire de s'inscrire pour partici-
per à ces diverses manifestations.
Pour plus d'informations, prière
de consulter le site internet.

■ www.adecco.lu

Allemagne: le personnel
qualifié difficile à trouver
Les PME allemandes peinent à
trouver des employés qualifiés et
le manque à gagner en termes de
chiffre d'affaires serait d'environ
33 milliards d'euros par an, selon
une étude du cabinet Ernst &
Young. Selon cette étude réalisée
auprès de 700 entreprises alle-
mandes représentatives, em-
ployant de 30 à 2.000 salariés,
75 % d'entre elles jugent «plutôt
difficile» ou «très difficile» de
trouver suffisamment de person-
nel qualifié. Cette tendance est
particulièrement marquée dans le
secteur du bâtiment et de l'éner-
gie (83 %), un peu moins dans le
commerce (74 %), les services
(74 %) ou l'industrie. Et les deux
tiers des PME interrogées af-
firment que ces difficultés pèsent
sur leur chiffre d'affaires. Selon
55 % d'entre elles, leur chiffre
d'affaires serait supérieur d'au
moins 3 à 5 % si elles trouvaient
du personnel sans problème et
pour 9 % d'entre elles il augmen-
terait même de plus de 5 %. En se
basant sur cette appréciation et
sur les statistiques officielles
concernant les entreprises alle-
mandes de cette taille, Ernst &
Young chiffre à au moins 33 mil-
liards d'euros le manque à ga-
gner, c'est-à-dire le chiffre d'affai-
res non réalisé du fait de postes
difficilement pourvus. Pour tenter
de pallier ce problème, les PME
interrogées déclarent notamment
miser sur la formation continue
de leurs salariés (53 %), et porter
une attention particulière aux sa-
lariés plus âgés (47 %). (AFP)
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